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Déclaration préalable de la CGT-CRN


Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les élu(e)s, cher(e)s collègues,

L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit la santé mentale comme un état de bien-être permettant à chacun de réaliser son potentiel, de faire face aux difficultés de la vie et de participer à la société.

Trop souvent, pour les employeurs la santé mentale se résume à la capacité d’adaptation à un environnement de travail toujours plus exigent.

Pour la CGT, la santé mentale ne se mesure pas à l'aune de la performance ou de la productivité. Elle repose avant tout sur le respect de la personne, de ses droits, de sa dignité et de ses conditions de travail.

À l'heure où la santé mentale a été proclamée « grande cause nationale », nous constatons une nouvelle fois le décalage entre les discours et la réalité.
Personne n’est dupe, les intentions affichées sont de la propagande destinée à masquer un manque de moyens et une absence de réelle volonté politique.
  
Dans notre collectivité, nous ne sommes plus au stade du constat.

Depuis des mois, la CGT alerte sur l'épuisement professionnel, la souffrance au travail, la perte de sens et la dégradation continue des conditions de travail. 
Les agents nous interpellent quotidiennement. Certains sont en détresse. D'autres attendent depuis des mois que leur situation soit examinée et traitée.

Les causes sont connues et largement documentées :
· des sous-effectifs chroniques ;
· une surcharge de travail permanente ;
· des réorganisations perpétuelles ;
· des inégalités de traitement ;
· un manque de reconnaissance ;
· une peur persistante de la hiérarchie dans certains services ou lycées ;
· des formations inadaptées aux réalités du terrain ;
· une fracture numérique qui pénalise de nombreux agents ;
· des informations qui ne sont pas transmises ou qui circulent mal ;
· des missions exercées sans accompagnement suffisant ni respect des compétences attendues ;
· un accompagnement insuffisant lors de la prise de poste de certains responsables d'équipe.

Les difficultés identifiées ne sont pas traitées à la racine.

Trop souvent, les agents en souffrance sont orientés vers les services sociaux, médicaux ou psychologiques.
Ces dispositifs sont utiles, mais ils ne peuvent se substituer à l'obligation de prévention qui incombe à l'employeur.

On ne résout pas les risques psychosociaux en demandant aux agents de s'adapter à des organisations de travail dégradées.

Nous le rappelons une fois de plus : la collectivité régionale doit pleinement assumer ses responsabilités en matière de santé, de sécurité et de protection des agents.

Nous constatons également que les alertes, les signalements et les questions posées par les représentants du personnel restent trop souvent sans réponses précises. 
Qu'elles soient formulées par écrit ou en instance, les agents sont en droit d'attendre autre chose que le silence ou le renvoi systématique vers des dispositifs d'accompagnement.

Aujourd'hui, la CGT demande des réponses claires :
· Quand la collectivité compte-t-elle renforcer les effectifs dans les services en tension ?
· Quelles mesures immédiates seront prises pour enrayer la dégradation des conditions de travail ?
· Quelles actions concrètes seront engagées pour traiter les risques psychosociaux à la source ?
· Comment sera garantie l'adéquation entre les missions confiées, les qualifications détenues et les habilitations requises ?
· Quelles mesures seront prises pour prévenir les dérives managériales et faire respecter les droits statutaires des agents ?

La CGT ne demande pas un nouveau diagnostic.

Les constats existent déjà. Les difficultés sont connues. Les alertes sont nombreuses.

Ce que nous demandons aujourd'hui, ce sont des actes, des moyens et des engagements.

La santé mentale au travail ne se protège pas avec des slogans ni avec des campagnes de communication. 

Elle se protège par une volonté politique, des moyens et des actes concrets.

Les agents attendent des réponses.

La CGT aussi.

Merci de votre attention.
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